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International

Intervention frangaise au Mali-Sahel

Emmanuel Dupuy

President de l'Institut Prospective et Securite en Europe (IPSF,).

Auraient-ils
commis des erreurs d'appreciation

sur le dossier malien? Quoiqu'il en soit, Laurent
Fabius a adopte une attitude « peu diplomatique ».

L'analyse d'Emmanuel Dupuy qui preside l'Institut
Prospective et Securite en Europe (IPSE), think tank
specialise sur les questions geopolitiques, notamment
Celles lies au voisinage strategique de l'UE dont la Bande
sahelo-saharienne est un « cas d'ecole, » sur ce « rififi» au
quai d'Orsay et plus generalement sur le dossier malien.

Q: Queis sont les enjeux que cachent
ce « remaniement»

Iis sont multiples et s'inscrivent surtout dans un logique
recurrente de luttes intestines et de reglement de comptes
internes au sein meine du Quai d'Orsay, entre partisans
d'une approche centree sur l'aide au developpement
que je qualifierai de «passive» et ceux qui prönent une
demarche plus «proactive» impliquant une ingerenee
plus forte vis-ä-vis des Etats. Cela semble ainsi un
manque de «pragmatisme » qui semble avoir coüte sa

place ä l'ambassadeur de France ä Bamako, Christian
Royer, demis de ces fonctions il y a quelques jours. On
lui reprocherait de n'avoir pas suffisamment oeuvre ä la
mise en place effeetive du processus electoral attendu
d'ici le 31 juillet prochain, qui, comme l'a rappele le
President Frangois Hollande, demeure un objectif « non
negociable ».

Ainsi, le ministere des Affaires etrangeres se trouve
sans doute ä une periode charniere, au cours de

laquelle les pratiques heritees de la periode des annees

70 et 80 quand la politique de la France vis-ä-vis du
continent africain se faisait via la diplomatie de la
Cooperation technique bilaterale cede desormais le pas
ä une diplomatie « economique » que ne cesse d'appeler
de ses voeux Laurent Fabius. En brandissant ainsi
lepouvantail de l'aide structurelle aux Etats, l'on pourrait
avoir le sentiment que c'est l'un des symboles de la
« FrancAfrique » que l'on cherche ä casser...

D'un autre cöte, existe aussi une puissante rivalite

quant au suivi du dossier malien entre le Quai d'Orsay
et le ministere de la Defense, sur fond d'operations
secretes et negociations discretes quant ä la securite des

ressortissants frangais et le sort de nos otages, rnenees

avant tout par des Forces speciales et des agences de

renseignement qui echappent elles aussi ä une logique

purement ministerielle pour rendre compte directement
ä l'Elysee.

Q: Justement, comment interpretez-vous la

nomination cl'un officier, Gilles Huberson, ä

Bamako

C'est, en effet, desormais un ancien militaire, passe dans

le prive au sein d'une structure de securite privee, Gilles

Huberson, qui a ete nomine Ambassadeur ä Bamako (en

remplacement de Christian Royer, demis de ses fonctions,

jeudi 21 mars). Fin connaisseur des arcanes securitaires
de Bamako, notre nouvel ambassadeur ä Bamako, assure

- pour l'instant - en meine temps desormais une mission

de coordination interministerielle Mali-Sahel (MMS)
au sein de la DAOI. Cette nouvelle «Task force» Sahel-

Mali semble neanmoins faire la part plus belle au volet

securitaire et diplomatique, aux depens de ceux lies au

developpement.

Ancien gendarme et Saint-cyrien, Gilles Huberson,
avait rejoint en septembre 2012 l'ambassade de France

ä Bamako pour operer comme officier de liaison entre le

Quai d'Orsay et la Defense. Sa principale mission etant

bien evidemment la gestion des negociations autour des 7

otages frangais detenus par AQMI.

Selon certaines sources diplomatiques, il a fait partie, aux

cötes de la DGSE, des discussions initiees ä Kidal avec

les responsables locaux et les chefs des grandes tribus

touaregues, dont le tres influent chef Ifoghas, Intalla

ag Attaher, considere comme l'autorite spirituelle des

Touaregs.
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Ii convient neanmoins de rappeler que le cas de Gilles
Huberson n'est pas unique. A Ouagadougou, notre
ambassadeur, Emmanuel Beth, est lui aussi un ancien
general. Le dernier poste qu'exerca ce general de corps
d'Armee avant de prendre sa fonction d'Ambassadeur
etait celui de Directeur de la Cooperation de Securite
et de Defense (DCSD, autrefois mieux connu sous le
vocable de DCMD - Direction de la Cooperation Militaire
et de Defense, nee aux lendemains des independances).
II convient de rappeler que la DCSD depend du ministere
des Affaires etrangeres.

Au-delä, la « diplomatie de defense » semble ainsi toujours
un enjeu entre le Quai d'Orsay et FHötel de Brienne, tout
comme la « diplomatie economique »tend ä devenir aussi
une pierre d'achoppement entre Bercy et le ministere des
Affaires etrangeres...

Q: Derriere la gestion du dossier malien n'y-a-t-
ilpas une course au «leadership» entre Laurent
Fabius et Jean-Yves Le Drian

Une certaine rivalite mediatique entre les deux ministres
a pu, il est vrai, perturber une certaine lisibilite quant
ä l'action militaire et diplomatique frangaise au Mali, ä

travers l'operation Serval. II convient ainsi d'avoir ä l'esprit
qu'il s'agit dune Operation principalement centree sur
des objectifs cinetiques: detruire les cellules terroristes
et annihiler les capacites des narco-djihadistes ä oberer
la securite des populations maliennes au Nord comme
en-deqä du fleuve Niger que ces derniers menagaient de

traverser enjanvier dernier.
Neanmoins, la «legitimite » de cette action menee avec
efficacite et celerite par les 4'ooo militaires frangais
engages depuis le 11 janvier dernier, ne saurait suffire. La
«legalite » de l'Operation Serval depend intrinsequement
de notre action diplomatique multilaterale et c'est ä la
fois ä New-York - aux Nations Unies -, comme ä Bruxelles
- aupres de l'UE, quelque peu retive ä s'impliquer plus
« ostensiblement» - que se joue en realite la partition.
C'est ä travers cette apparente dualite qu'il conviendrait
de lire cette quete de leadership entre Laurent Fabius et
Jean-Yves Le Drian. Ce n'est pas la seule. Comme evoque
precedemment, des lignes contradictoires persistent au
sein de chaque ministere.
II en est une autre aussi, plus perturbante au sein meme
du ministere de la Defense, au sujet du iatus de plus
en plus grand entre conduite des Operations (action
traditionnellement devolue au Centre de Planification et
de Conduite des Operations - CPCO)etla communication
« exclusive » quant aux resultats des Operations; action
desormais coordonnee directement par le Cabinet du
ministre.
Cette nouvelle, quoique singuliere, approche doit aussi se
lire dans les velleites pretees au Ministre de la Defense de
revenir sur le Decret de juillet 2009 qui fait du Chef d'Etat-
major des Armees, place sous l'autorite du President de la
Republique frangaise et du gouvernement, le responsable
de l'emploi des forces. Conformement ä ce decret, c'est
donc bei et bien ä l'Amiral Edouard Guillaud, l'actuel
CEMA, d'assurer le commandement des Operations
militaires et, ce en sa qualite de conseiller militaire du

Dechargement d'un vehicule de l'avant blinde (VAB) d'un C-17 aux

couleurs de la Royal Air Force (RAF) britannique.

Un helicoptere de combat Gazelle francais, au Mali.

gouvernement et fort de son autorite sur les chefs d'etat-
major de l'armee de terre, de la marine, de l'armee de

l'air, de la gendarmerie nationale (pour l'execution des
missions militaires).
On a pu constater, a travers plusieurs reportages televises
et articles parus recemment, que la realite est tout autre.

Q: Une actualite chassant Lautre, selon un bon
principe journalistique, on ne parle plus dans
ce dossier malien, des deux chefs terroristes
Abou Ze'id et Mokhtar Belmokhtar, envoyes
vraisemblablement ad patres. Que sait-on du
chefd'Ansar Dine, Iyad Ag Ghalu

Les dernieres informations qui nous sont parvenues,
font etat de la fuite du chef d'Ansar Dine, vers le Sahara
Occidental. D'autres informations le situent encore sur le
territoire malien, en l'occurrence dans les environs de la
localite de Bougoumi, situee ä une soixantaine de km de
Tombouctou.
D'autres informations relayees par de nombreux medias
occidentaux ont meme evoque le fait que Iyad Ag Ghaly,
sentant le vent tourner, ait demande des les premieres
heures de l'operation militaire frangaise, son exil ä la
Mauritanie voisine.
De fait, la question de la credibilite et de la fermete
des pays voisins, en premier Heu desquels l'Algerie et
la Mauritanie, vis-ä-vis des Djihadistes est essentielle.
Alger et Nouakchott n'ont ainsi pas hesite ä fermer
respectivement les i'200 km et 800 km de leurs frontieres
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Le VAB, concu par Renault, a beneficie ces dernieres annees de plusieurs

programmes de revalorisation et d'amelioration du degre de protection, le

faisant passer de 10 ä 14 tonnes.

et les rendre impermeables ä d'eventuelles fuites des
combattants d'AQMI, du MUJAO et d'Ansar Dine.
II faut aussi se poser la question du devenir d'autres chefs
islamistes, dont Abdelmalek Droukdel, ancien Emir de

l'organisation terroriste algerienne du Croupe Salafiste

pour la Predication et le Combat (GSPC) et desormais le
seul chef d'AQMI d'importance encore en vie.
Certains evoquent, comme pour Iyad Ag Ghaly, des
liens plus ou moins distendus de ce dernier avec les
Services de renseignements algeriens (Departement de

Renseignement et de Securite - DRS), soucieux de garder
un ceil sur ces djihadistes, tout en le considerant comme
le principal responsable de l'attentat qui couta la vie ä 62

personnes, dans l'explosion du siege de l'ONU ä Alger en
decembre 2007.

Q: La France s'appuie sur le Mouvementnational
de liberation de l'Azawad (MNLA Celui-ci a-t-il
un avenir politiqu

La mise en place de la Commission «Dialogue et
Reconciliation » (CDR), dont la creation a ete officialisee

par le President Dioncounda Traore, le 6 mars dernier et
dont la composition devrait etre connue d'ici une dizaine
de jours semble activer la volonte du MNLA de sortir de

l'impasse « politique » que sa Situation militaire l'a mise.

Les relations entre la France et le MNLA, sujettes ä de
constantes et vigilantes reclamations de la part du Mali,
risquent de se compliquer d'avantage avec les recentes
revendications emises par le mouvement rebelle touareg.

Le MNLA, par le truchement d'un reeent communique
d'un collectif de chefs de tribus de la region de Kidal, se

pose de jour en jour comme l'administrateur de la ville.
Le communique, en demandant ä la France, au Burkina-
Faso, ä la Mauritanie et ä la Suisse - qui a ete, du reste, un
de leurs tous premiers soutiens internationaux - et non
au Mali, de pourvoir aux carences de l'aide humanitaire et

sanitaire, ä la reouverture des etablissements scolaires, au

retablissement des reseaux de telecommunications, pose
davantage les jalons d'une administration de transition
qui souhaite sans aucun doute se perenniser, une fois la

securite de l'ensemble de la region re-etablie.

Le MNLA, desormais recuse par le gouvernement de

Bamako d'etre un interlocuteur credible pour
d'eventuelles discussions avec les populations du Nord,
a par ailleurs vu recemment 11 de ces cadres (dont
plusieurs detenteurs d'un passeport francais) vises par
un mandat d'arret emis par le Bamako et pour lequel
le Mali demande ä la France de repondre, eu egard aux

accords de reciprocite judiciaires.

Ce sont ainsi 11 des cadres du mouvement, dont le

Secretaire general du Conseil Transitoire de l'Azawad,
Bilal Ag Acherif qui sont vises parmi les 28 issus du

MUJAO, d'Ansar Dine et sa dissidence du Mouvement
Islamique de l'Azawad (MIA).

La France se retrouve donc prise en tenaille entre Bamako

qui exige regulierement de rentrer dans Kidal, liberee

par le MNLA et ce dernier qui menace de s'en prendre ä

l'armee malienne si cette derniere tentait de le faire...

Occupant toujours Kidal, au grancl dam des militaires
maliens, le MNIA a aussi visiblement decide de

s'impliquer dans la lutte contre les trafics d'oeuvre d'arts

en provenance de Tombouctou - en mettant ainsi en

lumiere une nouvelle filiere du trafic que les mouvements

djihadistes destinaient ä son financement.

Par ailleurs, sur le terrain du dialogue entre la France

et le MNLA, plusieurs signes laissent ä penser que le

MNLA cherche ä elargir sa legitimite en re-integrant
dans ses instances plusieurs cadres issus de la dissidence

d'Ansar Dine, en l'occurrence le Mouvement islamique de

l'Azawad (MIA) dirige par Alghabass Ag Intalla.

Parallelement, les exactions ä l'encontre des Touaregs
semblent se confirmer, si l'on en croit les constations

recentes faites par Amnesty International. Les deux

«parties» en appellent desormais ä la justice
internationale, par le truchement de la Cour Penale

Internationale (CPI). Pour rappel, Bamako a ainsi saisi

la Cour de La Haye en vertu de la mort d'une centaine de

soldats maliens ä Aguelhok, dans le Nord-Est du Mali en

janvier 2012.

Ii y a aussi le cas du Maire d'Alata Forataye Ag Etaw, (qui
a ete elu en 2009, sous l'etiquette ADEMA-PASJ, parti

de tendance socialiste, dont est issu le president Traore)

qui avait ete designe responsable du MNLA pour region

de Menaka, qui a ete arrete par des milices paramilitaires
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ä Menaka au moment meme oü Bamako proposait
l'ouverture de son dialogue.
En outre, la « designation » la semaine derniere par le
MNLA d'un « administrateur » pour la ville de Kidal en
la personne de Mohamed Ali Ag Albessaty, jusqu'alors
charge de protocole au gouvernorat de la ville, et ce en
accord avec le MIA d'Alghabass Ag Intalla, est considere

par Bamako comme une nouvelle provocation et semble
etre une nouvelle epine dans le pied frangais, acule par
les autorites de Bamako de «lächer» son allie dans la
lutte contre les djihadistes, notamment dans la region de
l'Adrar des Ifoghas.
Les recentes accusations d'exactions commises par les
forces armees de Bamako contre les populations civiles
touaregues, ä Mopti, continuent d'entretenir dans le
meme temps l'impression que Bamako profiterait des

Operations anti-terroristes menees par la France contre
AQMI, MUJOA et Ansar Dine pour cibler aussi le MNLA.

L'arrestation d'un des cadres du MNLA en Mauritanie,
en fin de semaine derniere, semble egalement conßrmer
la Strategie d'isolement et d'association du MNLA aux
mouvements terroristes. Bamako n'a ainsi pas hesite ä

brandir la menace terroriste quelle associe au MNLA,
lie ä la mort d'une vingtaine de personnes ä Mopti, le 19

mars dernier.

Q: Et dans l'embrouillamini politique malien, il
y ale capitaine putschiste, Sanogo

Ce dernier, en quittant son bastion de Kati et ses berets
verts (commandos parachutistes) et en prenant la tete
du « Comite militaire de suivi de la reforme des forces
de defense et de securite», le 13 fevrier dernier, accede
ä une des principales demandes de la communaute
internationale, plus speciüquement de la Communaute
Economique et Des Etats de l'Afrique de l'Ouest
(CEDEAO), ä savoir le contröle politique - ä defaut d'etre
totalement parlementaire - des forces armees.

On se souvient que de violents affrontements entre
berets rouges (reputes Meies ä l'ancien president dechu
Amadou Toumani Toure) et berets verts s'etaient soldes
- aux abords du camp militaire de Djicoroni, en plein
centre de Bamako - par plusieurs morts.

Meme si Amadou Haya Sanogo a tenu ä preciser que son
comite, n'avait aucune vocation politique, le president
Dioncounda Traore y voit lä une occasion revee, en faisant
symboliquement descendre sur Bamako, l'ancien chef de
la junte militaire. Ce mouvement lui permet egalement
de reduire Finfluence de l'auteur du coup d'Etat du 22
mars 2012, sur les forces armees, dont 3000 hommes
sur les 12 000 soldats qui les composent combattent au
Nord, aux cötes de la MISMA, des 2500 Tchadiens et des
militaires frangais.

Ce n'est qu'une etape mais eile est importante ä bien des
egards. II convient aussi de la replacer dans le contexte
politique malien, encore tetanise par la chute d'ATT, la
« demission » du Premier ministre Cheik Modibo Diarra
et le cadre transitoire et « fragile » du duo represente par

Vehicules tous terrains francais (Peugeot P4) et maliens.

le president Dioncounda Traore et le premier Ministre
Diango Cissoko. Dans ce contexte, la tenue - de moins en
moins probable des elections voulues par la Communaute
internationale d'ici le 31 juillet prochain - demeure une
des des de lecture essentielle quant au röle que pourrait
jouer le Capitaine Sanogo.

Par ailleurs, convient-il de prendre aussi en compte la
mise en place effective debut avril de la Commission
« Dialogue et Reconciliation » (cree le 6 mars dernier et
qui vise ä integrer l'ensemble des « forces politiques et
sociales » du pays, conformement ä la feuille de route
politique votee par le Parlement malien, le 29 janvier
dernier).

On en connait depuis peu son President en la personne
de Mohamed Salia Sokona (ancien ministre de la Defense
et ex-ambassadeur du Mali ä Paris), ainsi que ses deux
vice-presidents - Traore Oumou Toure (Presidente de la
Coordination des associations feminines du Mali) et Meti
ag-Mohamed Rhissa (Lieutenant-colonel des Douanes,
touareg originaire de la region de Kidal). Tous trois font
figure de personnalites suffisamment «consensuelles »

pour apaiser le paysage politique malien.

Neanmoins, certains voient dans la Constitution acceleree
de milices pro-gouvernementales (ils seraient pres
de 5000, ä l'instar des milices Ganda-Izo et Ganda-
Koi) le maintien de Finfluence reelle et potentiellement
«perturbatrice» du capitaine putschiste. Ces milices,
dont 600 de ses membres ont ete invites ä rejoindre le
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Les forces francaises ont fait grand usage de drones de reconnaissance

et de combat - dont de nombreux exemplaires fournis par le biais de l'aide

americaine. Les USA sont d'ailleurs en train de realiser au Niger voisin, un

importante base de drones.

rang des Forces armees maliennes, semblent beneficier
d'un soutien operationnel des hommes du Capitaine
Sanogo et de ses fideles encore regroupes au sein du camp
militaire de Kati.

Q: Regionalement, quelles peuvent etre les
consequences «annexes» de la guerre au Mali

Paradoxalement, les Etats des - c'est-ä-dire ceux qui
developpent une vraie Strategie dans le nouveau « Grand
jeu » africain - sont sans doute ceux qui sont les moins
en premiere ligne et paradoxalement ni membres de la
CEDEAO, ni de la CEN-SAD (reunissant 28 Etats sahelo-
sahariens, actuellement sous presidence marocaine), ni
de TUE et qui semblent impliques moins directement que
les Frangais.
C'est precisement aussi parce que notre faiblesse consiste
ä ne pas vouloir profiter de la position acquise par notre
implication militaire et heritage historique que ceux-ci
seront tres certainement les acteurs des de la nouvelle
phase de stabilisation qui debutera aux lendemains de
la phase de securisation que la France a engagee le 11

janvier dernier.
Peut-etre qu'ä l'image de la balance vers le Pacifique
(Asia Pivot) evoquee par le President Obama, l'Afrique
de l'Ouest demeure notre profondeur strategique...

A force de ne pas le voir, nous laissons des espaces
strategiques vacants ä d'autres: au premier lieu desquels,
dans la bände sahelo-saharienne (notamment sa region
occidentale) l'Algerie et les Etats-Unis.
Alger, on le sait est tres actif dans cette crise, rnais agit en
sous-main. Elle n'appartient ä aucune des organisations
sous-regionales impliquees (CEDEAO, Communaute des

Etats Sahelo-sahariens - CEN-SAD) lui laissant ainsi peu
de marge de manoeuvre diplomatique « officielle ».
L'Algerie, soucieuse de repousser hors de ses propres
frontieres, un terrorisme d'essence salafiste, influence et

compose d'anciens du Groupe salafiste pour la predication
et le combat (GSPC), souffle ainsi le chaud et le froid.
D'un cöte, certains analystes denoncent un soutien
«logistique» deguise - ä travers la presence du

Croissant rouge algerien ä Gao - ä certains mouvements
fondamentalistes, dont Ansar Dine. Son fondateur, ex-

rebelle touareg, Iyag Ag Ghaly est souvent decrit comme
une « creature » du Departement du Renseignement et de

la Securite - DRS (services de renseignement algeriens).
On dit qu'il aurait trouve refuge ä Tamanraset...
Paradoxalement, les seuls actes de terrorisme averes

(hormis les prises d'otages dont sont victimes les

ressortissants occidentaux, dont desormais 9 Frangais
avec celui pris en otage par le groupe Ansaru au Nord
du Nigeria) a ete commis sur son territoire ou contre ses

interets.
Les derniers en date, avant la prise d'otage spectaculaire
d'In Amenas (600 ressortissants de plusieurs nations

pris en otages, dont une centaine de tues dans l'assaut
donne par le DRS et les Forces armees) qui remontent
ä janvier et novembre 2011 puis fevrier 2012, ont touche

« symboliquement» le Cornite d'Etat-major operationnel
conjoint (CEMOC, cree en 2010 entre l'Algerie, le Mali,
la Mauritanie et le Niger) qui vise - certes peniblement et

de maniere quelque peu artificielle - ä federer les efforts

regionaux contre le terrorisme.
Alger a, du reste depuis la prise d'otages de quatre de

ses ressortissants, les memes preoccupations que Paris.

La visite du president Frangois Hollande ä Alger, les 19

et 20 decembre derniers, avait ete du reste l'occasion de

confirmer ce röle de mediateur discret.
Les Etats-Unis ne s'y sont pas trompes non plus. On sait

aussi Washington tres preoccupe par l'ampleur que prend
la crise securitaire au Mali et au-delä dans la sous-region.
Les Etats-Unis craignent par-dessus tout une imbrication
de plus en plus evidente entre narco-trafic et terrorisme

djihadiste.
Iis craignent ainsi que l'Ouest africain, 011 ils tentent dy

ancrer leurs investissements economiques, deviennent

une zone de perturbations oü ils aient ä intervenir, comme

en Somalie en 1992 avec l'Operation « Restore Llope».
La similitude avec la Situation d'alors leur fait craindre

une implication qu'ils ne cherchent evidemment pas mais

preparent neanmoins activement sur le long terrae (apres

l'operation Serval).
Washington voit ainsi, de nouveau, les ingredients d'une

instabilite regionale globale et durable:
mal gouvernance ayant aboutie ä la consolidation d'une

«zone grise» de plusieurs dizaines de millions de Km-

ou se croisent narco-dollars et proliferation d'armes de

petits calibres (8 millions aux derniers evaluations) et
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d'autres plus inquietantes - ä l'instar de missiles sols-air
apparus ä la chute du regime Khadafi;

Etats dit « faillis » qui plus est doublees de revendications
d'independances micro-territoriales (Azawad); le tout,
aggravee par une famine qui menace desormais pres de
12 millions de personnes ä travers l'ensemble de la bände
sahelienne.
La crainte, du reste averee, dune convergence de
mouvements terroristes, reunissant dans un meme
combat, AQMI, Ansar Dine, Mujao, les Shebaab
somaliens, Boko Aram et Ansaru nigerian (auxquels
il convient d'aj outer le mouvement Ansar-Al-Sharia,
desormais solidement ancre dans le sud-libyen), contre
des forces occidentales, qui deviendraient, des lors,
des cibles d'opportunite termine de preoccuper les

nouveaux acteurs influents ä Washington. II semble que
ce soient les militaires qui aient repris la main, du moins
dans la sous-region de l'Ouest africain. Ces derniers,
sont mieux identifies au sein du Pentagone ä travers
le Commandement des Forces speciales (SOCOM -
notamment sa branche africaine - SOCAFRICA); et aussi
et surtout le dernier de ses commandements regionaux
crees, en l'espece le Commandement africain des forces
armees (AFRICOM, cree en 2007 ä Stuttgart, a defaut
d'avoir encore trouve un port d'attache africain et qui
serait forte de plus ou moins s'ooo hommes).
Ce dernier, AFRICOM, va considerablement se renforcer
dans les premiers mois de 2013.
II va y dispatcher des troupes ainsi que renforcer son
equipement en drones dans 35 Etats africains (Kenya,
Ouganda, Somalie, Algerie, Soudan, Niger, Mali,
Mauritanie, Nigeria, Republique centrafricaine, etc.)
dans le but d'accompagner les efforts d'entrainement et
d'equipement de la nouvelle architecture de securite sur
le continent (decidee lors du Sommet UA, Durban en
2002) et ahn de faciliter la mise en place effective des

cinq brigades regionales des Forces Africaines en Attente
(FFA).
Les Americains pensent aussi - ä travers les deve-
loppements des Operations menees par les Frangais,
dont ils n'hesitent pas vanter la parfaite maitrise - bien
evidemment ä la capacite «residente» d'intervention
de leurs propres troupes en cas de crises, ä l'image des
forces pre-positionnes frangaises jusqu'ä leur reforme en
2009. Sont ainsi d'ores et dejä programmes, entre fevrier
et avril, pres d'une centaine d'exercices conjoints entre
les forces armees locales et les equipes americaines, au
niveau d'une compagnie (200 hommes) pouvant aller
jusqu'ä celui d'un bataillon (approximativement 800
soldats).
Des articles recents ont recemment fait etat des velleites
d Africom de renforcer leurs capacites en matiere
de surveillance aerienne sur le continent africain,
notamment en elargissant les missions de drones,
jusqu'ici activement presentes sur le Camp Lemonier ä

Djibouti et ce, notamment, en vue des Operations menees
par le Joint Special Operations Command (JSOC) qui y
disposerait de pres de 300 forces speciales dans le pays.
On sait egalement que l'arrivee recente d'une centaine
de militaires americains au Niger, suite ä la demande
formulee par Barak Obama au Senat americain, le 22
fevrier dernier, prefigure tres certainement l'installation

AMX-10RC et ERC-90 francais engages entre Niamey et Gao.

perenne d'une base americaine sur l'aeroport Diori
Hamani de Niamey.
Or, au-delä de ces cas emblematiques de presence
ostentatoire americaine, liee ä leur Strategie du
«Transsaharian Counter Terrorism Partnership », c'est
une autre Strategie que les forces americaines semblent
mettre en place sur le continent africain, celle de la

Strategie du « collier de perles ».
Ce sont ainsi six nouvelles installations - sur des aeroports
situes ä la lisiere de la zone sahelo-saharienne, ä proximite
de la Corne de l'Afrique et de la region des Grands lacs
- de drones MQ-9 et d'avions de reconnaissance Pilatus
PC-12.
Montee en puissance « coherente » si l'on tient compte
de la pre-existence des projets secrets de surveillance, ä

l'instar du projet « Sand Creek » au Burkina-Faso - sense

appuyer de maniere contextuelle la mission Serval au
Mali et plus generalement surveiller la bände occidentale
du Sahara.
Q'ä defaut d'enlisement, le risque d'une presence pro-
longee des forces frangaises sur le terrain malien peut-
elle se confirmer? on evoque meme l'installation d'une
base militaire frangaise permanente au Mali
C'est, il est vrai, un sujet qui revient frequemment sur la
tablecesderniersjours.Cependant,au-delädel'importance
« strategique » de la ville de Tessalit ou de Kidal (lieux
souvent evoquee pour l'installation d'un tel dispositif),
l'enjeu me semble ailleurs. C'est vraisemblablement ä

l'ONU que se dessine l'avenir de la securisation et de la
stabilisation du pays et de la sous-region. On le sait la
France a decide de retirer « progressivement» la plupart
de ses troupes combattantes d'avril ä juillet.
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La cavalerie -blindee et aeroportee- Par Saint Georges!

...et l'artillerie en appui direct des formations de combat.

D'ici lä, le projet de transformation de l'actuelle Mission
Internationale de Soutien au Mali (MISMA) sous conduite
des troupes de la CEDEAO - auxquelles sont venues
s'ajouter les 2'500 tchadiens, tres actifs dans la campagne
PANTHEREIV dans le massif des Ifoghas - en Mission de

l'ONU PANTHERE de stabilisation (MINUMA), s'il est
acquis sur le principe et actuellement etudie au Conseil
de securite, ne fait pas pour l'heure consensus.
On evoque le plus souvent le chiffre de n'200 Casques
bleus, auxquels il conviendrait d'ajouter t'440 policiers
onusiens.
La France, qui milite pour le deploiement de casques
bleus en place de l'actuelle MISMA pour prendre le relais
de ses contingents ä «la mi-avril», comme l'a annonce le
Ministre francais de la Defense, Jean-Yves Le Drian, se
heurte ä plusieurs freins pour sa mise en ceuvre.
Le rapport attendu fin mars du secretaire general des
Nations Unies, Ban Ki-Moon sur la faisabilite et les
modalites de son deploiement, «ne prevoit pas,» selon
des sources diplomatiques ä New York, «de donner
pleine satisfaction ä la France. »

Le fait que la France soit concomitamment en train de
rediger les modalites de la premiere mission «d'im-
position de la paix» (Peace Enforcement) - dont le
concept reste encore decrie par certains Etats - dans le
cadre de la MONUSCO dans l'Est du Congo, en cours de
redaction sous l'egide de l'Ambassadeur de France aupres
de l'ONU, Gerard Araud, ne facilite pas une avancee
consensuelle de la demande franqaise vis-ä-vis de sa
demande au Mali.

Pour que cette mission, qui serait financee par l'ONU
et qui, composee de quelques dizaine de milliers
d'hommes, dont la majorite issue des pays africains mais
potentiellement elargie ä certaines forces occidentales
volontaires (ä l'instar du Canada, qui par la voie de son
ministre de la Defense David Mc Kay avait propose que
les forces armees canadiennes y participent; Burundi et

Roumanie ont, par ailleurs egalement fait part de leur
eventuelle participation), puisse etre validee, le Conseil
de securite demande que plusieurs conditions soient
reunies.
Notamment la fin des combats et l'emergence de signes
tangibles d'une stabilisation politique. Or, sur ces deux

points, les membres du Conseil de securite jugent le

« bilan encore trop mitige ».

Malgre les succes militaires enregistres sur le front des

Ifoghas, des poches de resistance perdurent, notamment
ä Gao et ä Tombouctou (meine si les combattants
s'apparentent plus ä des narco-trafiquants pratiquant une
«lutte asymetrique d'opportunite » afin de maintenir des

foyers de presence autour de la ville) et fixer 1111 agenda
de karret des Operations actuelles reste pour l'heure trop
aleatoire et prämature.
Ensuite, le processus de reconciliation nationale, en

prealable de la tenue d'elections programmee en juillet,
apparait encore trop « defaillant. »>

La creation d'une «Commission Dialogue et
Reconciliation» (CDR), le 6 mars dernier par le Conseil des

ministres malien, qui doit integrer l'ensemble des forces

politiques et sociales du pays, si eile va dans le sens des

demandes internationales, reste pour l'heure « un vceu

pieux » face au refus du MNLA de desarmer en prealable
de l'ouverture de discussions avec Bamako.
Les mandats d'arrets lances par Bamako contre 11

des cadres du MNLA et du MIA et, en retour la saisie

«symbolique» de la CPI par le MNLA, quant ä de

possibles exactions commises par kArmee malienne ä

l'encontre des populations touaregues complique aussi

singulierement la donne.
Enfin, la nature meine du mandat de la mission envisagee
des casques bleus (maintien de la paix sous chapitre 6

ou mandat plus « robuste » d'imposition de la paix, sous

chapitre 7) reste encore ä definir.
« Le Mali n'est pas la Somalie » et les Nations Unies, pour

ne pas echouer, doivent « maintenir un positionnement
equilibre qui soutient la «Instruction d'un consensus

politique dans la societe malienne et previent l'emergence
de tensions ethniques» (dixit le SG ONU, Ban Kim-

Moon) pour ne pas devenir l'otage de conflits nationaux.
Certains diplomates onusiennes prefereraient ainsi que

le futur mandat de la mission s'apparente plus ä celui de

la MONUC (1999-2010) puis MONUSCO (depuis) de

permettre au processus electoral congolais d'arriver ä son

terme en novembre 2011.
Les enjeux et les vrais acteurs de la resolution de la crise

ne sont ainsi peut-etre pas lä oü l'on met communement

et mediatiquement l'accent!

E. D.







Debarquement de 2 groupes de grenadiers avant l'infiltration pour une action directe.

Sequence d'instruction au combat rapproche.





Poste d'observation improvise.






	Intervention française au Mali-Sahel

